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CODE CIV1L 


DE L’ANNAM 



DU N° 95 

du lè ịour du i2è mois de la ỉệè année de Bao-Dai 
(8 ịanvier ỉ938) 


NOUS, EMPEREUR D’ANNAM, 

Vu le DU N* oi du 13 Juillel 1936 portant promulgalion du Li\re 
Premier du Code Civil de 1'Annam ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Justice, íorraulé après avis 
du Conseil des Ministres et après aceord de Mr Ic Résident Supérieưr 
en Annam, 

ORDONNONS : 

Ảrticle premier. — Est promulguẻ đans tout le terri- 
toừe đẹ 1’Annam, à 1’exceptiop de la Concession de Tourane, 
le Livre II du Code Civil de 1’Annam annexé au présent DU. 

Art. 2. — Le Xỉvre II du Code Civil eutrera en appĩi. 
òation à compter du ler jour, du ler mois, đe la l3ê 
année de BAO-DAI (31 Janvier 1938). 

Toutes disposilions antẻrieures contraires cềsseront d’être 
en vigueut à cỏmpter de la même date^ 

Art. ẵ. Jasqu’à, nouveL òrdre, les dispositions du 
Lựvre II du Codp Civil ne régiront que la population de 
Tace annamite; nos sujets d’autres races, telles que leố 
Chàm. Mường, Mọi, Mán, Thải, ete,.,.. cohtinueront à êtrẹ 
régrs en. cetté tnalíère par leurs coutumes. 


RESPECT A CECĨ. 

Sa Majesté a signé : «6. DA 1 ) 



N” 1232 


LE GOUVERNEƯR GÉNÉRAL DE L1NDOCBINE 
CoiTimandcur de la Légion d’Honneur, 


Vu les decrets du 20 Octobre 1911 portant íixation des pouvoirs 
du Gouverneur GỂnéral et organisation íìnancière et adininistrative 
de l’ĩndochine; 

Vu le decret du 8 Aoùt 1936 ; 

Vu la Traité du 6 Juin 1884 instituant le Protectorat de la France 
sur ĨEmpire d’Annam; 

Vu le DU n“ 95 lỉu 6 Janvier 1938 de s. M. 1’Empereur d'Annam 
portant promulgation eỉ\ Annam du Livre II du uouveau Code Civil 
Annamite, 


ARRÊTE : 

Article premier. — Est approuvỏ le DU n■ 95 du 8 
Jauvier 1938 de s. M. 1'Empereur d’Annam portant pro- 
mulgation en ịAnnam du Livre II du Nouveau Code 
Civrl Annamite. 

Art. 2, — Le Secrétaire Générai du Gouvernement 
Général, le Résident Supérieur en Annam et le Direc- 
teur des Services Judiciaires sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de rexéculion du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 25 Février 1938. 

Signé : Jules BRÉV1É 



LIVRE II 

DES SUCCESSIONS 


TITRE I 

Des sueeessions ordinaires 


CHAPITRE I 
Dispositiơns gẻnẻrales 


Art. 30á. — Les^successions sont dévolues sụivaíit ỉa 
volonté des déỉunts lorsqu’ils l’oot exprimée dans les ỉortnes 
et conditions prévues par la loi, qui íeront l'objet du 
chapilre II du présent Titre. 

A déỉaut de 1'expression de cette volonté, eliẹs seront 
dévolues conỉormément aux règles qui seront prescrites 
dans le Chapitro III coínrae Cồníormes aux 'coìltủmes. 

Dans le premí.er cas une succession est dite testameu- 
taire parce qu’elle doit être régléé èuivatít leổ disposiliòns 
du testament dans lequel le déỉunt a maniỉestẻ ốa volonté. 
Daus le second cas, elle est dite légale ou ab^ìníesíat parcề 
gu’elle est xêglée par la loi à déỉaut de testameìlỉ. 

Art. 303. — Une sucòesồion s^uv^e par la faòft ÌTune 
personne, à la date du jour du décès et au lieu du d£rnier 
domicile du déíunt Jel qu’il est déterminé à 1’article 51 
du présent code> ou s’il n’avdit pas de domicile connu, 
au lieu de sa dernière résidence. 

Art. 304. — Lorsque plusieurs personũes, qui pouvaiént 
être appelées ' réciproquement à la succession, l’une de 
1’autre, auront péri daus un mème ẻvènement, sans qu'on 
puisse savoir laquelle est décẻdẻe la premièrẹ, on aura 
recours à des présoraptions pour détermíner les survịes 
et 1’ordre des décès. 

Ces prẻsomptíons sont laissées à l’apprẻciation des 
juges qui se prononceroní d’après les circonstances de 
íait, et à déíaut d’après la ỉorce r 1’âge et le sexe. des 
pẽísônnes décểdées. 



Art. 305. — Ne ‘peuvent succéđer qđe les personnes 
vivantes et non déclarées indignes. 

Pour pouvoir succéder, il íaut nécessairement exister 
à l’instant de l’ouverture de la succession. 

Sont incapables de succéder : 

1°) Celui qui n’est pas encore conọu ; 

2°) Celui qui n’est pas nệ viable; 

3°) Celui qui a été exhẻrédé par acte notarié ou dú- 
ment certiỄé par le ly-truong, ou autre agent en iaisant 
ỉonctions. 

Árt. 306. Sont indignes de succéder èt comme tels 
exclus de la suécessỉon : 

1°) Celui qui a été expressément déclaré indigne par 
lfe déíunt dans un testament ; 

2°| Celui qui a attenté à la vie du déíunt soit comme 
auteur Principal, soit comme coauteur ou complice ; 

3°| Celui qui se ẹera rendu coupable de coups et bles- 
sures Yolontaires sur la personne du déỉunt on de l’un 
dp ses ascendants; 

4°) L’hẻritĩer majeur qui, instruiÉ du meurtre du déỉuní, 
ne 1’aura pas dénoncé à la justice ị 

Le déíauí de dénonciation ne peut être opposẻ aux as- 
cendants et descendants du meurtrier, ni à ses alliés atì 
paêine degré, ni à son époux, ni à ses íemines de premier- 
ou de second rang, ni à ses írères eĩ soeurs, ni ầ ses 
oncles et tantes, ni à ses neveux et nièces; 

ổ’) Celui qui ấ porté ổontre lể déíunt ou Pun đề ses 
ầăcendahts une accusátion /econnue Calomnieuke jpunie đ'une 
péỉne CỊ-imíttelíe ou éorrectionneíle. 

Ấri. 307. — L’indigneou Texhẻrédé sont réputés n’avoir 
ịamais succédé. Les successions qui auraient pu leur 
écílioit* 'reViennent à leuís enlants qui viennenl^á la ẹuc- 
cèssỉon de leur chef, et ne sont pãs exclus poúr la iaute 
ỔMedr f>ère ou mère, à tnoins qu'eàx-mêmes n’aient étẻ 
déclarẻs indignes oụ exhẻrédés. 
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Le successeur déclaré indigne đoit restituer tous les Íruíts 
et revenus dont il a eu de mauvaise íoi la jouissance 
depuis 1’ouverture de la^succession. 

Si rindigne*ou 1’exhérẻdé n’a pas d’enỉants, la part de 
succession, qui luỉ *serait revenue sans soa indignitẻ ou 
soa exhérédation, revieadra aux autres héritiers. 

Art. 308. — A l’exception des desceodaots direcls et 
mâles de la persooae décẻdée et dfc soa conjoint, nul a’est 
teau cPaccepter uoe successioa. 

Art. 309. — La rpnonciation à uoe successìon ne se 
présume pas. Elle doít íaire l’objet d'une déclaratiòo au 
Juge du tribunal du ler degré du lieu où la successión 
s’est ouverte. Le Juge en ỉera dresser acte par son greữier. 

Art. 310. — L’héritier qui Yenonce est censẻ n’avoir 
jamais été héritier. II ne peut valablenient t-enoncer à la 
succession qu’autant qu’il n'a pas pris possession des biens 
qu’elle comporte et qu’il n’en a pas disposẻ. 

Art. 311. Dans tỏus les cas, 1’héritier qui a la íaculté 
de jenớncer à. une succession, perd ce đroit, passé le dẻlai 
d’un an à píựtir du jour où il â eu connaissance de 
1’ouverture de la suecession. 


CHAPITRE II 

Des successions testamentaỉres 


Art. <512. — Le.père peut dispoẹer par testament ậu 
palrìmoine íamilial, suivant sa libre volontẻ, sous rẽserve 
du consentement de 1’épouse et des droỉtẹ de cette dernière, 
et sous réserve, s’il est ìiérilier cultuel, de Iransmettre à 
1’héritỉér eultưel, tel qu’il est dẻterminé ị)ar la Ioi> ĩes 
biens cultuels destinés à la perpétuatỉon đu culte đès 
ancêtrẻs. 

Le mari peul téster libremení sans le conseqtement de 
son épouse en ce qui poncerne le palrimoine íamiliaì, à 
1’exception des biens provenant des apportá de 1’épouse. 



Art. 313. — Souổ* les rẻserves stipulées à l’article pré- 
cédent, toute personne majeure ou émancipée, capable de 
discernement, peut valablement tester et disposer par 
testament de la totalité de ses btens. 

Nẻanmoins rẻpouse et les íemmes âe second rang ne 
peuvent, pendant le mariage, disposer par testament dg. 
leurs biens propres qu’avec le consentement de leur mari, 

Art. 314.— Le testateur peut exhéréder un ou plusieurs 
de ses successeurs. 

L’exhérédation doit être expressément íaite par acte écrit 
notarié ou certidé par le ly-truong ou autre agent en 
íaisant ỉonctions du lieu de la résidence du testateur. 

I/acte d’exhérédation cerliíié doit, pour être valable, 
porter la signature des hẻritiers présẹnts et des parents 
de rang prééminent, qui ont assisté à sa rédaclion. 

Art. 315. — Le testament đoit être ỉaít par écrit, aoit 
dans la íorme notarié, soit paí acte certiũé. 

Art. 316. — Le teslament par acte certiíìé doit êlre 
écrit ou dicíẽ par le tesíateur lui-même en présence đu 
]y-truong de son domicile, ou de sa résidence s’il se trouvé 
eloigné de son domicile et dans 1’impossibilitẻ -đe ổ’y 
transporter. 

Le ly-truong sera assislé de deux témoins tnajeurs, qui 
devront être choisis eo debors des légataires et des héritiers- 

Art. 317. — Le testament doỉt être daté. Les noip, 
prénom, âge et domicile des témoins doivent ètre in- 
diqués. Le ly-truong, le testateur, récrivain, s’il en a étẻ 
employẻ un, ainsi que les témoins, đoivent apposer ieur 
signature, après lecturè du testament ^dectuée á haute 
voix t>ar le ly-truong. 

Si le testateur est illettré, l’un ^iu moins des témoins 
doit savoir lire et écrire* Les signatures du testateur- ou 
du tétnoin iỉlettrés seront remplacées paf leurs empreintes 
digitales. Dans ce cas, mention sera ỉaite sur le testament 
par lé ly-truong ou l’agent en íaisant íonctions de la raison 
pour laquelle les empreíntes ont été âpposées. 
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Art. 318. — Les héritiers oa légataires qui se trouvent 
dans la localitế ờù l’acte est réđigé doivent ètre appelẻs 
et assister à son établissement. 

Art. 319. — Le testament certiíìé doít être íait en autant 
d’originaux qu’il y a d’héritiers ou de légataires. Ụn 
exemplaire du testament sera remis à chacun d*eux. 

'Touteíois, ỉorsque le testament aura étẻ écrit de ỉa main 
même du testateur, et que 1’authenticité de l’écriture dể 
celui-ci ne sera pas contestée, il pourra-être tenu pour 
valable même sans la certiũcation par le ly-truong ou 
l’agent en íaisant íonctions, comme aussi si les ỉorma- 
lités prescrites par le présent article et par les articles 
précédents n’ont pas été observées. 

Art. 320. — Les testanaents ne peuvent être j(8voqués 
en tout ou en partie que par un testament postérieui; 
đressé coníormément aux prescriptions des aríicles ci- 
dessus, ou par un acte de rẻvocation expresse portant 
déclaration de changement de volontẻ. 

Art. 32t. — L’acle de révocatíon ne sera valabỉe 
quautant qull aura été écrit de la main du íestateur, 
ou par un écrivain en présence de deux témoins majeurSf 
non héritiers ou légataires, et en outre, dans les denx 
cas, certiíìés par le ly-truong ou l’agent en íaisant íonctions 

Artí 322. **- Les testaments postérieurs qui ne révo- 
queront pas d’une manière expresse les précédents. 
n’annuleront dans ceux-ci que celles des dispositions' y 
contenues, qui se trouveront ỉncompatibles avec ịỊes nou- 
^iĩles, ou qui seront contraires. 

Art. Toute vente dẻfinitive,f ainsi que tout (écbange 

que íera ^le_4fest&teur de tout .ou j>artie de la chose lẻguẻe, 
emportera. la du legs pour fpủt ce qui a fẻté aliéĩlé 

ou échangé, encore^iỊqe l’aĩj£nation oa 1’échange postérieur 
soit nul et que l’objet soiiVntrá dans Ịe patrimoĩne du testateur., 

En cas de nantissemdnt ou "đe vente ả rémềré, le ĩégataìre 
pouría i-ếcuéillir la rhose léguVà la condition ửe đẻsinté- 
resser le créancie/ nanti ou- d’effeềtùèr le ^acbat. 
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Art. 324. — ưẻpouse veuve ne peut révoquer le testament 
íait conjointement par elle et pir son déíunt mari. Elle ne 
peut, pár testament, disposer des bịenổ dont elle n’a que 
l’usufruit. Elle peut révoquer le testament ỉait par elle seule 
après la mort de son mari. 

Art. 325. — Toute disposition testamehtaire sera caduque 
si celur en faveur de qui elle est faite n’a pas survéeu au 
testateur, à moins qu’elle ait étẻ stipulẻe rom me ỉaite en 
íaveur du lẻgataire dẻsigné 0U de ses descendatits et que ces 
descendant-s existent. 

Toutefois, exceptionnellement, si le légataire. était un parent 
au degrẻ successible, ses propres héritierẩ* bénéíicieront du legs 
pai* représentation et son epouse survivante en aura rusuíruit. 

Art. 326. — La dẻclaration d’indignité ou d’exhérẻdation 
du légataire entraỉnera la rẻvocation des dispositions testa- 
mentaừes le concernant .i 

Art. 327. — Des charges peuvent être imposẻes au lẻgataire 
par le testateuí 1 . L’inexécution de ces charges ou obligations 
par le légataire entraìnera rẻvocation du legs. 

Art. 328. — Tout legs ìcađuc ou révoquẻ accroltra les 
parts de ceux des autres légataừes, qui accepteront le legs 
et ses charges s’il ỵ en a. A dẻfaut d’autres lẻgataires, ou 
si ceux-ci renoncent au legs, il sera transmis aux héritiers non 
lẻgataires du testateur. 

Art. 329. -A Le testateur pourra donner' pouvoir à une 
personne spẻcialement choisie par lui pour exẻeuter les disposi- 
tions du testament. 

Art. 33Ơ. —Le testamẽnt ne produit eífet qu’après la mort 
du testateur. 

Art. 334-e. Après le décềs du testateur, lạ^Mtiitííte des 
testaments sera apprécíée par les tribunauxNmsas de contes- 
tation. Les juges ne dédareront touteíỡiíde ỉestament nul 
qu’autant qu’il sera prouvé que le testeiỂUEbnỉa pas maniíesté 
líbrement et d’une faọonf valable eC' certaine sa volonte ou 
qu’il a outrepassẻ ses droits. J*ếỵẨé lai pour intenter 1’action 
serạ le mỗme que celuì qiắysera ỉixẻ au Chapitre Yl,du 
présenl Titre, pour í’action^ẽd pẻtiụon d’hẻrếdité. 



CHAPITRE ỊII 

Des successỉons légales à déíaut de testament 

{oa ab intesỉat ) 


Ầrt. 332, — Lorsqu’un déỉunt n’a, de son vivan-t, ni 
partegé ses biens, ni fait un testament, sa sụccesẹiọn est 
dévolae à ses eníants s’U en a, sous rẻserve des droits 
du conjoint survivant et sou$ réserve s’il y a des enĩaqts 
mâles d’une part de Huong-Hoa, qui sera coníìée au íils 
aìné, / et à déíaut. ặ 1’hérilier cultuel inslituẻ dans ìes 
conđitíons prévues à la Section II du chapitre lef dii 
Titre II đu Livre II du présent Code. En pầrèil cas, le 
déíunt n’ayant pas maniíesté légalementsa volonté d’j»van- 
tager tel ou tel de se£ eníants, tồus garqons etf Hlles con<í 
courent au partage par portions égales, 

Les descendants des eníants đẻeédés sucỏèdenf par 
représentation de leurs parềnts, dont ils se partagent 1 lầ 
partị quí leut aurait étẻ attribuée s'íls avaient Vécu íốrs 
de 1’ouverture de la successiom 

Art. 333. — A dếíaut de postẻrité, la succession revient, 
sous rẻserve des đroits du conjoínt survivant et des droits 
de l’hêritier cultuel, s’iỊ y ep a ụ[iỊ f aux père et mère du 
déíunt. S’ils vivent sẻparés, lâ succession est partagée 
par eux par -Oioitiéí 

Si l’un d’eux est décédé, le sutviyant succèdepour le tout. 

Art. 334. — Si le déỉunlí ne laísse ní postéritẻ, ni père, 
ni mère, la successioEL revient aux ascendants paternels 
les plus prpches, sous réserve de partager aveG leur cạn- 
joint, coníormérrient aux dispositions du précẻdeni articlg, 

Art. 335. -w Si le déíunt ne laỉsse ni postériừế, ni 
cendants paterneìs, 1^ succession est dévolue áí ses ừèỊlès 
et sceurs qui cpncoui;ent au partage par portions ẽgules„ 

Les desceìndants des ỉrètes et sceurs concourent ^u 
paựage de la succession ạvec leure onclep ei Ịantee aux 
Uẹụ et plạce dẹ lẹuĩậí parẹụta décédés, dont ils partagení. 
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la part, qui leur aurait fetê attribuée s’ils avaient vécu 
lor^ de-. 1’ouverture de la succession. 

Art. 336. — A déíaut de ỉrères ou sceurs, ou descendants 
đ’eux, la succession est dévolue aux collatéraux paternels, 
les plus rapprochés et à leurs descendants directs. 

Les collatếraux au ínêrae degrẻ succedeut par tête. 

A đéỉaut de parentẩ de la ligoe paternelíe, la succession 
est dévolue à la ligne maternelle, dans les mêmes conđitions 
qủe pour les parents de la ligne paternelle. 

Apt. 337. — Lorsque le déíunt ne lais r se aucun parent à un 
degré successible, 1’épouse non dworcée, qui lui survit, a la 
pleineet entièredispositiondetousles biens de sa succession. 

Art. 338. — A déĩaut de parents à un degrẻ successible 
et de conjoint survivant, corame dans tous les caẩ où la 
succession sera en déshérence, les biens qu’elle comportera 
deviendrent la propriété des villages oừ ils seront situẻs, 
et seront incorporẻs aux domaines eommunaux inaliénables 
(công-điền et côug-thồ) à charge par les villages d’acquitter 
les obligations dont les biens seraient grevés, et en outre 
d'assurer le culte du déíunt et de ses ascendants. 

- ( - 

CHAPITRE IV 

Des drolts du conjoĩnt survivant 


SẸCTIOIS I 
Đe Vépouse veuoe 

Art. 339. — AU décès đu raarí, Pépouse veưve le rera- 
place dans la dĩrection de la maison. sí le maíi était 
gia-truongt ellẹ continuẹ à exercei; ses droils. 

Art. 340, — ƯépouSe 'ệeuve a tous les droits de puis- 
sance paternelle de son délùnt rtiari sur §eẩ |)ropres eníants 
mineurs et sui; ceux l des ỉemiụe£ £le second rang. 

Elle doií, à l’aíđe des biéns propres de son mari et des 
.biens % communs dont elle ar 1'administration et à l'aide 
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đe ses biens propres, pourvoir à leur enlretien et à leuí 
éducation, ainsi qu’à 1’entretien des ỉetíimes de second 
rang. 

Ai»t. 341. — L’épouse veuve a, sa vie durant, 1’usuírait 
des biens propres de son déỉunt mari, des biens communs 
et de ses biens propres. Elle a suí ces biens tous les 
pouvoirs d’administratíon de son déỉunt mari. Elle peut 
partager ces pouvoirs d’administration avec le íils alnẻ, 
lorsque celui-ci a atteint sa majorité. 

Art. 342. — L’épouse veuve a le droit de disposer seule 
de tous les ìũens níeubles pour payer les dettes de son 
déíunt mari, ou de la communauté, subvenir à 1’entretien 
et à 1’ẻducation des eníants, à 1’entretien đes parents ou 
autres ascendants paternels de son dẻỉunt mariị à l’en^ 
tretien des íemmes de second rang, et pour pourvoir à 
ses besoins et aux dépenses de sa maison, Elle peut dis-' 
poser seule et aux mẽmes flns de ses immeubles propres. 

Elle ne peut aliéner les immeubles propres de -son 
déíunt mari, et les immeubles comrauns sans ie concọurs 
de tous }es Als maịeurs de son déỉunt mari, et si tous 
les eníants sont mineurs ẹans les autorisations spéciíỉées 
à 1’article 252, S’il n’exisle que des ũlles majeures f elle 
doit être assistée, dans raliénation, par les dites íìlles 
majeures ét en outre par le pêre bu la mềre de son déíunt 
mari, ou à déíaut par le írère le plus ấgẻ ũe ce đetnier, 
à déíapt de ceux-ci par le parent mâle le plus proche et 
le plus âgé du côtẽ paternel. JLes íeaimes de second rang 
reprẻsenteront suỉHsammeiít ét valablement leurs eníants 
mineurs, qu’elles bn soient ou non tutrices, pou? le con- 
senterìient á donner aux aliénatiồns ci-dessus spẻciBẻes. 
sauf clans- le cas où íeS mineurs seront sous la tutelle 
d’une personue autre que 1’épouse, ou leur propre mère- 

Art. 343. -t- Touíes contestations relatives aux reíus 
opposés à 1’êpouse veuve de luì donner J’autorisafion ta* 
cite t>u e&presse de procédeí à unè aliènatỉon estiínẻè 
par elle inđiS]í>enổablổ, seront portẻes devănt leồ •íribupauầ 
et iugẻes par eux si une concilìation n’a pu ítítervenir. 



Jl^s juges pourrpnt ordonner qụ'il serạ passé outre à 
l’opposition ou ạụ deíaut de consenlement, et autoriser 
raliénation si celie-ci parait s’imposer. 

Art. 344 , — Les enfants nẻs de 1’ẻpouse veuve ne sont pas 
admìs à demanđ,er 1’annulation de 1’aliẻnation d’un immeuble 
sủccessoral ĩaiỉe par elle, sans qu’ils aient concouru à 1’aliẻ- 
nation, ou que celle ci ait ẻtẻ autorisée. 

Ce droỉt est également refusé aux eníants nés des autres 
íetnmes, quí n’ont pas été représentẻs à l’aliénation, ou qui n’y 
ont pas CO' couru f à moins qu’il ne soit prouvẻ que raliénation 
n*ạ étố, faile par 1’épouse veuve que dansMẹ but de les írustrer 
au profíl de ses propres eníauts. 

L’annulaUon de l’aliénation pourra être demanđẻe dans les 
cas ci-đessus par l’un des plus proches parents du déỉunt, ou 
par le parént unầle le plus prochẻ et le plus âgé du côté 
paternel. Elle sera prononcée lorsqu’il sera prouvẻ que 1’aliẻ. 
nationn"aura pas étẻ ỉaite dans rintérêt.de la famille du défunt. 

Artí345.~ Les dettes eontractẻes pai^rẻpouse veuve sans 
1'assistance des hẻritiers de son man engagent ỉa cohérie sup 
leồ biens successoraux à condition qu’elles aient ẻtẻ contractées 
pour les motifs précisẻs à 1'article 342. Dans le tías contraire, 
elles n’engagenf que les biens propres de 1’épouse veuve. 

Art. 346. — ụẻpouse veuve a sa vie durant le droit đe 
s’opposer au partage des biens successoraux. 

II est' interdit aux eníants đe procéder de son vivant et sans 
son consenterốent au partagè de ces biens. 

Art, 347, —' L’épou,se veuve peut partager le patrimoine 
et se rẻserver une part pour sa vieillesse (duong-lao), dont elle 
pourra disposei; seule à son gré si 1’actẹ de partage ne lui en 
a pas doonế l’usufruit seuleraent ou, gi la part a été prélevẻe 
sur ses biens propres. 

Arị--343. — Si cette part de vieillesse subsiste dauố le 
patrimoine au dẻcès cte la veuve, elle sera soít dévoluệ đans les 
cọndilions prẻvues à 1’ạcte de partạge, soit partagẻe par parls 
-égslel' ẹntrẹ tọqs leg héụti^rs. 



La veuvẹ pourra neanmoins en ■disposeí’ par testament si la 
part lui a ẻtẻ laissée en pleine propriẻtẻ lors du partage. 

Art. 349. — Lorsqu’un homme veuỉ d’un âge assez kvancể 
et ayant un ou plusieurs íils majeurs se sera reniarié et aura 
épousẻ en secondes noces une ỉemme de ler rang plus jeune 
que certains de ses fils, après le* décẽs de son mari, et à 
doíaut de íestament Iaíssé par lui, la jeune veuve (kê tbât ou 
kê mầu) devrâ remettre aux fils de son marĩ plus ágẻs qu’elle 
leurs parts successorales, ou leur en laisser la jouỉssance. 

5'il đoit rẻsulter de cette obligation pour la jeune "veuve- la 
perte de son droit d’usufruit sur la totalitẻ de la succession, 
il lui sera accordẻ une*part en pleine propriété de la succession 
ẻgale à celle d’ua eníant, dont elle pourra disposer ả son grẻ 
com me d’un de ses biens propres. 

Cette part s’ajoutera ả ses bìens propres. 

Ârt 3oO. — Lorsque son défunt mari était bẻritier cultuel, 
1’épouse veuve doit désĩgner, d’accord avec 1’assemblée de la 
famille, un hẻritier cultuel auquel elíe rémettra les biens de 
Huong-Doa. Faute par elle d’avoir fait cette déạignation,, il 
appartient à 1’assemblẻe de lạ íamille d'y proréder. 

Art 35f. — L’usuíruit de Lẻpouse veuve ne porte pas 
sur les biens de Huong-Hoa, que dẻtenait' son mari en 
tant qu’héritier cụitueỊ, à xnoipSu qu’elle ne gère ces ịũens 
pour le comptẹ du flls aìné maJeur T eí dans le cas de mi- 
noritẻ de son fils qẻritier cultuei. 

Art. 352. — L f épouse veuvé est tenue đe payer toútes 
les dettes Successorales même si le )?assif dẻpasse ỉ’actil. 
Le paiement des dettes personnelles de son dẻỉunt marì 
s’eữectuera d’abord sur les biens propres du tnari, ensuite 
sur les biens coronauns et enfin sur leạ bịens personnels 
de l’épouse. 

Lorsque, les dettes seront communeạ au? deux épơux, 
les biens communs répondront d’aborđ du paiementi 

Art, 353. — Si le xnari déíunt n’a pa^ laissé d’enfaỊ^ts, 
rẻpous* yeuVe peut disposer dẹs dũens moồiliers e,t ip- 
mọbiliers qui lui sont propreẹ et £le lạ,jpoiịịẻ des blens 
communs sans le consentement đe personpe. 
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Art. 354. — L’épouse veuve remplace son déíunt raari 
dans robligation de subvenir, en cas de nécessité, aux 
besoins de pére et mère, et des ascendants paternels de 
ce dernier. 

Art. 355. — Si 1’épouse vpuve est déclarée indigne. 
elle est déchue đe ses droiís sur les biens propres de 
son déỉunt marí et sur les biens communs. Ces đroits, 
sont dẻvolus aux héritiers. 

Les cas d’indignité sont 1'inconduite grave et notoire de 
í’épouse veuve, 1’abandon de ses beaux parents et de leurs 
ascendanls paterneỊs, lorsqu’elle a lá“ charge de ies entre- 
tenir, ses manquements graves envers eux, 1’abandon des 
eníants de son délunt mari, la dilapidatịon des biens de 
la Succession, une condamnation pour attentat à la vie 
ou à la personne des proches parents de son đéĩunt mari, 
le íait par elle đe ne pas porter le deuil de ce đernier 
penđant vingt-sept-moiẹ. 

Art. 35&. — L’actioổ en dẻchẻancer peut ẽtre intentẻe 
par les ascendants patprnels du mari déíunt, les ĩrères 
et soeurs maịeurs de ce dernier, le parent le plus proche 
et le plus âgé du côté paternel, 1’assemblée de laíamille. 

Art. 35?. — Si la déchéance est prononcée, 1’épouse 
veuve ne peut reprendre que sẻs bieùs propres. 

Si elle ne possède pas de biens propres ou si la con- 
sistance de ceux-ci pe lui perrneỊ pas de subvenir à son 
entretien, elle aura droit à une pension alimentaire SUX‘ 
les bieps communs, 

Le ịugement quí |)rơnoncera la đéchẻance ồxera s’il V 
a lieu la quotité de la pension alimentaire el déterỉninerâ 
la modalité suivant laquelle elle sera âssurẻe à 1’épouse 
veuve. 

Ari. 35Ố. — Dans le cas oừ la đêchéance đont/iíeagit 
ci-deẩsuẩ' aura été prononcée, il pourra être ppocéđé au 
partạge de la suctíession par les héritiers, si \ý périodổ de 
'deuil a priạ flii. ỵ 



Art. 359. — L’épouse veuve qui. se remarie sort de la 
íamiliede soa déíunt mari et par ce seul íait perd tous ses 
droits sur les biens propres de ce dernier. Elle conserve 
la propriété de ses biens propres, et a droit à la moitié 
de la propriété des biens communs s’il n’existe pas d’enlants 
nẻs de son dẻíunt mari. L’assemblée de la ỉamille de son 
déíunt mari pourra, louteỉois, même dans le cas où il y 
aura des eníants, lui attribuer une partie des biens com- 
muns quand elle n’aura pas de biens propres, et aura 
contribuẻ, par son travail ou sa bonne économie, à l’acqui- 
sition des biens communs. 

Art. 360. — L’épouse veuve a la pleiqe propriétẻ des 
biens meubles et iinmeubles qi*’elle acquiert. personnel- 
lement durant son veuvage à titre onéreux ou à titre 
gratuit. Elle peut en disposer librement et a Iq droit, si 
elle se remarie, de les apporter dans son nouvpau mẻnage. 

Art. 361. — L’épouse vẻuve de deữxième lit (kế-thất) 
a les mêmeễ droits et les raêmes obli£ations ộue 1’épousề 
veủve de premier lit (cbính-thẩt). 

Ai*t^ 362. — L’épouse veuvé peut renoncer à ses droits 
d’ađministration p deíouissance et de đisposition sur les biens 
"“Successoraux. Cette renonciation ố’eflectuera “par đẻclấration 
écrite remise an lỵ-ừuong de son domicile, od* à i’agent 
en íaisant ,lonctions et cerĩíQéè pat lui, en présehce des 
héritiers màịeurổ, Elle -Sera sốumỉse à rhomologation du 
tribunal du ler degrẻ, quỉ l’exanạinera en premier et 
dernier ressort, et rentérinera s’il y a lieu. 

Art. 363. •*- La renoncíation dont il s’agit ci-dessus «ne 
pourra touteíoís être Valable et acceptée qu'autaní que 
1’épouse veuve n'aura encorẽ íaìt aucun acte d’adiflínis- 
tration bu de disposition relativement tiux bíens Succes* 
soraux. 

Elle n’aura pas pour eíĩeL de libérer la veuye de 1’obli' 
gation de contribuer au paiement des dettes successorales 
sur ses íũens propres en cas d’insufflsance des biens 
propres de son déíunt mari et des biens copimuns’. 
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La reỉiònciation permeltra le partage đe la successỉon 
par les hẽrttiers à 1’expiration de la période de deuil. Jus* 
qiie lã la ằucoession sera administrée dans 1’intérêt de 
tous lfes cohéritiers par le íils aỉaé dư déíunt, ou, si tous 
les enỉaats sont tnineurs, pẳr leur tuteur légal ou dési- 
gné par le conseil de íamille dans les conditions prévues 
par 1’aĩticle 229 du présent Code. 


SECTION II 

Des fetnmes de second rang 

Ảrt. 364. — Les íemmes de SỂCOQd rang n’ont droit à 
aucunè part de la succeásion de leur déíunt mari. Ellẹs 
ơnt seulement droit au logemènt, à la nourrỉture et à 
1’entretien. Elles ne sont tenues des deltes de leur déíunt 
mari que dạns les cas prévus par Earticle 113 du pré- 
seut Code. 

Art. 365. — Au décès du raari, et en cas de- survivance 
de 1’épouse, les íemmes det second rạng peuvenỊy si elles 
y consentent, demeurey au íoyer íamilial, avec leurs en- 
íants, sous 1’autorité de 1'épouse veuve, A, condition que 
celle ci pe s’ỵ oppose pas. Leurs droits et devoips demeu- 
rent les rnêrnes que du vivant de 1’épouẶ Qopimun. 

Art.1166. — Si 1’épouSe veuve s’oppose ả ce que les ỉemmes 
de second ranế cohabitent avec ellé, les íemmes de seconà 
rang reprennent leurs eííets personnels et leurs ỉịiens. Lors- 
qu’elles q’auront ị>as de^evenus personnels suíĨỊsants pour leur 
entrelien et leur sul)sistạnce, alnsi. que pour 1’enlrelien et la 
subăistance de leurs enfạnts mineurs issụs de leur mariage 
avec le défunt, et qui seraient ả leur charge, elles ậeront 
fondées à réclamer en outre 1’attribution d’une part de la 
succession marílale en naiure ou -en argent pour Faỉre íace 
à íedrb besoins. Gette part sera calcíilée en proportion dẽ 
rimportance dés biens laissés par íe marí et des tbarges de la 
•yeuve de seeond rang. 
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Art. 367. _ Si les fetntties de seeond rang se remarient 
vivent en concubinage, ou dans 1'inconduỉte, elles peídent leủr 
droit à ladite part, dơnt une portióồ seulement pburra èonti- 
nuer à leur être servie pour les besoỉns de leurs enfants 
mineurs. 

Art. 368. <— La suppression de la part ou sa rẻduction pedt 
être demandẻe aux tribunaux par l'épouse veuve, les ascen- 
dants du mari déỉunt, ses frères et soeurs maịeurs, 1'essemblẻe 
de la íamille, quand la ỉemme de second rang se trouvant 
đans un des cas prẻvus par l’artifle prẻcẻdent ne consent pas 
à restituer la part, ou # n’accepte pas la rẻduction proposée. 


SECTION IU 

Des droits du mari survivani 

Art 369. — En cas de prédẻcès de 1’épouse, ses biens pvopres 
sont dẻvolug à son mari suTvỉvant, quì demeure en possession 
du patrỉmoihe íamilial, ]’administre et en jbuit đans r 1’intérêt 
de lã íamílle. 

Art. 370. — Le mari survivaiự n’a qu’un droit d’administrar 
tion et de ịouissance sur les bienspropres dẹsaĩemine de second 
Tang prédécédée, lorsquạ, eelle-ci a laissế des enfừrifs. 


CHAPỈTRE V 

De ỉa iíquldatỉon et dứ partage deổ sueeésslonS 


Art. 371. Nul hẻritier ne peut être tenu de rester 
dansTindiVision d'une succesổion. Les hẻritiers peuvent ceperv 
datít valablement tonvenìr d’un accồrd unanime de suspendre ỉe 
partage pendant ua teraps limilẻ. Jusqu’au partage Ics bienẩ 
restent inscrits sur le registre de la propriétẻ íbùcière au nồm 
du déảint. 

Art. 372_Lorsque le đéíurịt aura fait un testament-partage 

rẻgulier ẹỉ non contesté, celui-GÌ sera exécutẻ immẻdialement, 
après le dẻeẽs. Chaque hẻritier et légatạire pourră prendre 
possession de sa part. 
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Ạrt. 373. — Les héritiers 011 leurs créanciers ne penvent 
provoquer le partage des biens successoraux du vivant de 
1’ẻpouse veuve, tant qu’elle n’est pas dẻchue de ses droits. 

Touteíbis, avee le consentement exprès de répouse, le parta- 
ge pourra être effectuẻ sous réserve de laisser ả eelle-ci une 
part de vieillesse^ comme iỉ est prescrit par 1’article 347 du 
présènt Co de. 

Art. 374.-* Aprẻs le dẻcès de 1'épouse veuve quỉ a ạđministré 
la succession de son dẻíunt nlâri, les héritiers de ce dernier 
peuvent đemander le partage de la succession. 

Art. 375. — Le raême droit est accordẻ aux hẻritiers 
collateraux appelés à recueillir une succession. 

Art. 376. — Tout héritier lẻgataire ou créancier du déỉunt, 
lorsqíi’il n’y a pas partage immẻdiat, ést autồrisẻ à íaire ẻta- 
blir la consistance de la succession en biens meubles et 
immeubles, dès après le décès, par Un inventaire que dressera 
je ly-trdong, et qui sera signẻ par la personne qui âura 
1’administration des biens. S’iĩ surgit une contestation ả l’oc- 
casiou de cet ỉnventaire, celle-ci sera portẻe devant le juge, 
qui eonciliera les parties et à déíauỉ statuera. 

Art. 377. — Lers du partage, les hẻritiers ne sont pas 
tenus de rapporter à la masse successorale les bienố qu’ils 
ont reọus du déíunt durant sa vie. Mais ils sont tenus de 
rapporter les capitaux qui leur ont ẻtẻ prêtẻs ou conũés par le 
défunt. Dans ce cas leẩ sotumessdues sont exemptes de tous 
intérêts, sauí quand il én aurait été convenu, et les proỉits 
rẻalisẻs demeuront personnellenaent acquis à Ieurs bẻnéíĩciaires. 

A^t. 378. — Les hẻritỉers contribuent entre eux au paiement 
des dettes et charges de la succession, cbacun dans la pro- 
portion de ce qu’il reẹoit. 

II en sera de même de la personne à laquelle il aura ẻtẻ 
lẻguẻ, soit la totalitẻ, soit une quote-part de la successiotì. 

Art. 379. — Dans les Successions dẻvolues des père et mère 
à descendants, les hẻritiers Sont tenus solidairement et indẻíini- 
ment de la totalité des dettes, Sauf leur reeours entre eux. 
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II en est de même pour le conjoint survivant (mari ou 
ẻpouse) et le petit-íils hérũier cultuel. Le mari esl tenu dans les 
mêmes conditions des dettes successorales contractẻes par sa 
íemme de second rang, soit pour le compte et dans 1‘inlẻrêt 
du ménage, soit en íaisant du commerce. 

Dans touố les autres cas, les hẻritiers, sauí renonciation à la 
succession, ne sont tenus des dettes et charges de la succession 
qu’en proportion et jusqu’à concurrence de leur part. 

Art. 380. _ Les créanciers du déíunt ou des héritiers ou 
lẻgataires, pour ẻviter que le parlage ne soit fait en ừaude 
de leurs droits, peu\»ent s’opposer à ce qu’il y soit procẻdé 
hors de leur prẻsence. Cette opposilion sera íormulée, tant 
qu’il n’en sera pas autrement ordonné, par une déclaration 
ẻcrite adressée au juge du lìeu de 1'ouverture de la succession, 
qui la fera porler ã la connaissance des cohẻritiers. 

Art. 381. — Les crẻanêierồ du défunt ou des héritierố ou 
lẻgataires ne peuvent attaquer un partage consommê, à moins 
touteíois qu'il n’y ait été procẻdẻ sans eux, au prẻjudice d’une 
opposition qu’ils avaient íbrmẻe. 

Art. 382.— A l’exception des descendants directs, de l’ẻpouse 
Areuve et du mari, qui sont tenus au paìement des dettes 
successorales indẻíiniment súr leurs biens personnels, les 
autres béritiers peuvenl íaire abandon de la successioa aux 
créanciers, sauỉ des biens cultuels. 

Art. 383. — Le partage de la succẹssion a lieu à 1’amiable 
ou par voiồ judiciaire. 

II doit toujours être établi par acle certiâẻ par le ly- 
truong ou 1’agenl en ỉaisant íơnctions s’il est amiable. 

Art. 384. — II est íait autant đe parts qu’il exist^de 
copartageants, de branches ou de souẽhes pãrtageantes. 

I.es hériliers conviennent entre eux de I’attribution des 
lots, sinon ceux-ci sont tirés aíi sort. 

En cas de dissentiment, l’un des hẻritíers peut demander 
au tribunal de ỉormer les lots et de les uttribuer. 



Le tribunàl đu ier degré, pour la íormation des lots, 
s’iqspire des usages locaux, des voeux de la majorité des 
héritiers, de la siluation des lieux. II attribue les lots par 
voie de tirage au sort. 

Après le tirage au sort, il est toujours loisible aux héri- 
tiers d’échạnger leurs parts selon leur grẻ. 

Art. 385. -*• Lorsqu’uu bien ne peilt être paj;tagẻ sans 
diminution notable de sa valeur, il est attribué à Lun des 
héritiers sous rẻservedesoulte envẹrs Ies autres, s’il y alieu. 

Art. 386. — Les biens sur le partage ou l’attribution 
desquels les héritiers ne peuvent se mettre d’accord sont 
vendus aux enchères et le prix en est réparti. 

Art. 381. •— Chaque copartageant reọoit les titres relatiís 
aux biens qui lui sont attribués. Qgs titres seront présentés 
ainsi qu’une copie de l’acte de pạrtage pour les mutations 
nécessaires sur le registre de la propriété íonpière. 

Art. 388. — Chaque copartageant doit donner décharge 
des biens et des titres qui lui ont été retnis. 

Le partage amiable est déũnỉlií quand tous les co- 
partageants l’ont signé. S’ils sont illettrés, il en sera íait 
mention à l’acte de parta^ge, et ils remplaceront leurs 
signatures par rapposition de leurs erapreintes digitales 
en présence du ly-truong ou de 1'agent en íaisant ỉonctions. 

Apt. 389. — Le partage judiciaire est détìnitií lorsque 
le jugement qui y a procédé est devenu dèíìnitiỉ. 

Art. 390, — Le partage amiable peut être ạtlaquẻ par 
une action en nulliỉé dans le délai d’une année à dater du 
jour où il sera devenu dẻíinitií. 

L’aclion en nullité peut être intentée pour ìncapacité des 
copartageants, inobservation dés íormes imposées par la 
loi, ainsi que pour vice du consenteraent par suite^de 
yiolẽnce ou de dol. 



CHAPITRE VI 


De 1’action en pétition d’hérẻdité 


'Art. 391. — L’action en pétition d’héréditẻ a pour but 
de permettre à un héritier de se íaire remettre tout ou 
partie d’une succession à laquelle il avait droit et dont 
il a étẻ excla ìnjustement. 

Elle peut. ètre dirigée conlre tout possesseur de la suc 
cession. 

Art. 392. — L’action en pétition d’héréđité doit être in- 
tentẻe dans un délai de trois ans ít compter du jour du décès. 

Le dẻlai ne courra touteỉois pour les rụineurs qu’à 
dater du jour de leur majorité, pour les ^bsents qu’à 
dater du jour de leur retour ặ leur đomicile, et pour 
les alỉẻnés qu’à dater du jour- de leur guẻrison. 

Art. 393. — Lorsque faction est reconnue íondée, les 
possesseurs doivent' remettre la succession ou la parf de 
succession à laquelle il avait droit à 1’héritier lé^itime. 
Si les possesseurs étaient de bonne íoi, ils conservent les 
produits et revenus de la ấìiccessìoDi acquis par eux, et ont 
droit au remboursement des dépenses eữectuées sur les 
biens, ainsi qu’au remboursenaent des dettes de la suc- 
cession par eux ẻteintes. 

Si les possesseurs étaient de mauvaiãe foi, ils sont 
redevấbles de la valeur*des produits et Ỵeyenus qu'ils se 
sont ìnỳastement attribuéạ et n’ơnt droit ẵ aucun rem- 
boursement eú tỉe qui concerne tant les dettes succesSo- 
tales par eux payées que les dépenses eílectuées sur les 
biens ou pour leur conser^ation. 
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CHAPITRE ỶÍI 

Des partages faits par les ascendants de leup yỉvant 


Art. 394. — Tout ascendant ayant la pleine capacité 
légale et la jouissance entière de ses droits, pourra pro- 
céder, pour être exécuté immẻdiatement de son vivant, 
au partage et à la distrìbution des biens entre ses des- 
cenđants et autres personner de sa íamille. 

Art. 393.— Le partage doit avoir lieu par acte écrit notarié 

ou certiũé par le ly-truong ou 1’agent en ỉaisant ỉonctions. 

* 

L’acte doit être signé par 1’ascendant et par son épouse, 
par tous les er.íants majeurs, garẹons et Alles, et par les 
íemmes de second rang, si 'elles sont bénéũciaires, ou si 
elles ont des eníants mineurs. Faute de savoir signer, 
les parties intéressées dẻsignées ci-dessus apposeront sur 
1’acte leurs empreintes digitales. 

L’acte de partage doit être rédigé en autant d’exem- 
plaireấ qii’il y a de bênéAciaires. Chacun des bẻnébciaires 
recevra un exemplaire, qui mềntionnera la part â lui 
attribuée et la part aữectée* au huởng-hoa s’il y a lieu. 

Art 396. — En cas d’existence d’enfants mineurs, la 
part des biens qui leur revient dans le partage est gérée 
jusqu’à leur majoritẽ. ou jnsqu’à leur émancipation par 
1’ascendant ou telle peráorine que ce dernier désĩgnpra, 
sans que les copartageants majeurs puissent prétendre 
aux bénéũces, ni supporter les |>ertes. Le mineur ne pouría 
attaquer les actes passés par son ascendantv, 

Art. 397. — L’acte de partage peut toujours ệtre révoquẽ 
par son auteur tant qu’il n’a pas mis les copartageants ^en 
possession eữective der lDurs parts 

Apt. 398. — Nul ne peut attiiquer un acte de partage^ 
sauỉ en cas de íraude ou lorsque l'acte attribue des biens 
cultuels à d’autres personnes qu'à PLẻritier cultuel. 

Apt. 399. - 1 -Les veuves auxquelles il a été attribué oq 
qui se. sont réservé un dirơn|-lão dans 1’ncte de partage 
peuvent en disposer librement. 



TITRE II 

Dss successions cuỉtuelỉes 


CHAPITRE I 

Du Hưtrng - Hoa 


Art. 400. — Le Huong-Hoa est la portion mobilière 
ou itnmobilière d’ua patriraoiae destiaée à subvenir au 
culte d’uue personne et de sou conjoint et à Celui de ses 
aồcendants ẽt aqcêtrÊs paternels- 

II peut être coraposé avec tous biens susceptibles de 
produire un revenu aữecté à rentretien du culte quelle 
que soit la religion du déỉunt. 


SECTION 1 

De la conslitatỉon da Huong-íioa 

Art. 401 — La conslitution d’un bierB patrimonial en 
part de Huong-Hoa doit être íaite par écrití Elltíj)eut résulter 
d’un acte notarié, d’un acte certiũẻ ou non certiũẻ. Elle 
peut être faite- soit par teslamentí soit pạr acte de par- 
tage ỉamilial, soit par acte spécial. Elle est ỉacultative et 
/évocable ịusqu’à la mort du constituant. 

Art. 402. —L’acte spécial constitutií d’uíi huong-hoa 
doit être signé par le constituant, son épouse, leurs fils et 
íìlles majèurs, leurs brus et leurs gendres, par leurspareòts 
et grands parents paternels^ et àleur déỉàut par un oncle 
pateruel ou un proche parénl du cỗtẻ paternel majeur et 
capable. Le déíaut de signature. sauf par le constituant 
•et son épouse, ũ’est pas une cause de nullité de l’acte de 
constitution. 

Si le conslituant et son épouse ne savent, ou ne peuvent 
signer, mentỉon doỉt en être íaite dans Eacte. Encecas* 
l’aữte de tíbnstitulion doit être signé paĩ deus proches pa- 
tents paternels majeur& et capables, et certiữố par le 
ly-truong ou le notable en íaisant íonctions. 



- 24 


La constitution d’un Huong Hoa par testament ou par acte 
de partage íamilial n’est valable qu’autant que ces actes 
sont eux-mêmes valables. 

La révocation d’une constitution de Huong Hoa peut être 
íaite dans la mêrae íortne que la constitution, ou par 
simple acte cerliíié. 

Art. 403. — Toute personne majeure ou émancipée, 
ayant la capacitẻ civile, propriétaire de biens produisant 
des revertus, peut conslituer ua Huong-Hoa. 

Les constitutions n’auront touteỉois d’eflets légaux qu’au- 
tant que les personnes au culte ' desquelles elles sont 
destinéẹs seront décédées. 

Elles ne seront toujours ỉaites et admissibles que sous 
réserve des droits des créanciers du constĩtuant. En aucun 
cas, une aíĩectation de biens à la constitulion d’un Huong- 
Hoa ne peut avoir pour efĩet de soustraire lesdits biens 
aux poursuites des créanciers du constituant de son vivant 
et de sa siiccession après sa mort. 

Art. 404. — Les biens dont la propriété est constestée, 
ou incertaice, ceux qui sont grevés d’un droit d’usufruit, 
ceux qui sont l'objet d’un conti^t de nantissement ou 
grevés d’une hỵpothèque, ne peuvent être valablement 
aííectés à la conistitution d’un Huong-Hoa. 

Art. 405. — Sous les réserves prévues par les đeux 
articles précédenls, 4 J épouse veuve peut touteỉois consti- 
tuer un HuongHoa pour le culte de son mari, avec les 
biens successoraux, s’il en exíste, en renonọant Ợans la 
mesure nécessaire à son droit d’usufruit, et cela iibrement 
si son époux n'a pas laissé de descendants ou ascendants, 
ou après entente avec ceux-ci dans le ^cas contraire. 

Elle peut aussỉ erũployer librement, à la constitution 
dont il s'agit, ses biens propres. 

Art. 406. — Dans tous les cas, quelle que soit la ỉạọon 
dont le Huong Hoa sera cỏnstitué, désormais la part du 
patrimoine, ,qui lui sera aữectée ne pourra dépasser ]e_ 
cinquièroe de la valeur des biens du Cồnsỉitua&t, quel 
"que^sbĩTTé nombre des hẻritiers. 
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Lorsque la constituation đu Huong Hoa excèchra la li- 
mite ci-dessus íixée, ellesera réductible à la quolilé perniise. 

L'action en réduction appartiendra aux héritiers, aiQSĨ 
qu’à leurs eréanciers et aux créanciers de la succession 
s’ils ont intérêt à cette réduction. 

Art. 407. — Si la constitulion d’un Huong Hờâ résulte 
de plưsieurs dispositions, leur ensemble ne pourra, en 
aucun cas, dépasser la limite flxée à 1’article prẻcédent. 

Art. 408. — Lofsqu’il ỹ aura lieu à réduction, celle ci 
sera, autant que possible, décidée par l’@ntente des membves 
intéressés de la ỉanaille. Si la íamille ne se ứict pas 
d'accord sur la réduelion ã eỉíectuer, celle-ci sera dẻter- 
minée par les tribunaux. 

Art. 409. — A légard des tiers et de 1’ađnnnistration, 
la constitution d’un Huong-Hoa he sera opposable que 
lorsque Taỉíectation des biens aura íait l’oỉ)je d’une H)S- 
cription sur le registre de la propríétẻ íoncière du lieu 
de leur situation, ou à déíaut d’existence de ce regislre, 
sur le registr# íoncier du village. 

Cette inscriplion ne sera touteíois opposable aux crẻ- 
anciers des cônstituants qu’autanf qu’eĩle n’aura pals été 
íaite en íraude de leurs droil^. 

Art. 410. — L’épouse ou la ỉemme de deuxième rang, 
qu’elle ait ou qu’elle n’ait pas d’enfants. peut toujours, 
àvec le consentement de son mari, constituer à 1’aide de 
ses biens personnels un Huong-Hoa pour ses propres 
parents décédés. 

Après le dẻcès de leur mari, l’une et 1’autre peuvení 
ỉaire la même constitutlon sans autorisàlion à 1’aide de 
leurs biens personnels. 


SECTION II 

Da bénéficìaire du Huong - Hoa 

Art. 411. — Les biens de Huong-Hoa Sont condés à 
i’héritier cultuel, dont les droits et obligations seront 
précỉsẻs à la Sectioo III. 
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Art 4Ì2. ~ A déíaut de descendants mâles, nul n'est 
tenu de đésiguer un hérilier cultuel poui' assurer son 
propre culte, 

Celui qui est lui-même héritier cultuel doit avoir un 
héritier cultuel pour la perpẻtuation du culte des ses aucêtres. 

Aut. 41â. — Lorsque le déíunt ẻtait i’aỉné des fils de 
la branche directe, et par couséquent rhéritier cultuel, 
le bénéíỉciaire du Huong-Hoa est nécessairemeut un mâle^ 
Si le déỉunt élait un ũls cadet non héritier cultuel, sa 
fille aỉnée peut, à déíaut de descendants mâles, être ins- 
tituée bẻnéíiciaire du Huong-Hoa destiné à assurer son 
propre eulte. Dans ce cas, le Huong-Hoa est dévolu, au 
décès de la bénéliciaỉre, au íils aìné de cette dernière, ou 
à déỉaut, au pelit fils alné. 

Ạrt. 414. — Lorsque le père heritier cultuel a laissé 
des ỉils majeurs, le íils aỉné de 1’épouse, ou à son déíauí, 
son fils aỉné (đích-tồn) est nécessairement le bénéíiciaĩre 
du Huong-Hoa. 

A déĩaut de descendants mâles du íils ^Iné, le béné- 
íiciaire du huong-hoa est le đeuxième fils de 1’épouse; 
à déíaut du deuxième íils et de descendants mâles de celui- 
ci, le troisième lils de 1’épouse, et ainsi de suite. 

Le& enỉants de 1’épouse, quel que soít leur âge, sont 
loujours considerés comme des aỉnés par rapport aux 
eníants bés des ỉernmes de deuxième rang. 

Art. 415. — A déỉaut d’enfants et de descendants mâles de 
1’épouse. le bénẻíìciaire du huong-hoa est le íils le plus 
âgé des íemmes de deuxiètne rang. 

Art. 416.— A déíaut d’enfants et de descendanls mâles 
de la première b^anche, le bénéíỉciaire du huong-lioa de 
la souclie est le lils alné du premier írère cadet du dẻíunt 
(deuxième branche), à déíaut, son fils alné, et, à déỉautde 
celuirci, son petit-ỉils atné. 

A déíaut d’enfants et de descendants mâles de la deuxième 
branche, le huong-hoa est dóvolu au íils alné du second 
írère cadet (Iroisième branche) et t à déíaut, au petit-íils 
alnè fct ainsi de suite. 



Art. 417. — A déíaut de tous naveux et petits-neveux, 
et si le déíunt ẻtait héritier cultuel, le bénéíìciaire du 
Huong-hoa est 1'héritier cultuel choisi parmi les membres 
de la parenté Dống-toc ou Dổag-tông. 

ù 

La parenté Dông-tôc ou Dông-tông comprend tous 4es 
descendants d’un ancêtre commun connu, portant le même 
nom de ỉamille et ayant le culle de ce même ancêtre. 

Art. 418. — L’héritier culluel peut, à dèíaut d’enỉants et 
de descendants directs, der beveux et de petits-tteveux; 
désigner rhéritier cultuel appelé à recueitlir le Huong-hoa, 
Le même droit apparti«nt â 1’épouse veuve gardant la viduítẻ, 
avec 1’accord de 1’assemblée de la íamiile, ainsi qu’il à 
été prévu dans 1'article 350. 

Pour la désignation de 1’hẻritier cultuel, l’ordre des 
génératìons doit être suivi. 

Faute d’institution d’un hẻritier cultuel par 1’épouse 
veuve gardant la viduitẻ, rhéritier cultuel bénẻíìciaire du 
Huong-Hoa sena désigné par 1’assemblée de la iamille. "Si 
1’assemblée n’arrive pas à se mettre d’accord, les lribun.au X 
institueront 1’hẻritier cultuel. 

Art. 419. — L’assemblée de la ỉamille sera composée 
de tous les membres de la parentỂ qu’lntéresse 1’ịnsti- 
tution de rhéritier cultuel. Si ốette institutiou intéresse 
toute la parenté (ho), 1’assemblée de la íamille sera corpposée 
des membres de toutes ies branches; si le Huong-Hoa a 
été institué pac 1’ancêtre đ’une seule brancbe (Chi), l’as- 
semblée sera composée des membrés de cette seule branche, 
si le Huong-Hoa a été instituệ par le Cheỉ de la íaựiille 
(Gia), ọ*est-à-dire pelle comprenant les proches payqn^s 
habitant sous le mếme toit, Vassemblée se^a compọsée 
des seuls membres de cette íamille^ 

L’asssemblée de la ỉamille, quelle que soit la catégorie 
de la parenté, uomprendra outre les mâlès majeurs, les 
veuves non ĩemariẻes, les Alleố maĩiées oủ non maríẻes, 
les gendres du déíunt ềí les brus. 



Toutes ces personnes seront convoquées et dument 
appelées sí elles sont dans la possibilitẻ de se rendre à 
1’assemblée, et de telle íaọon que la "preuve de leur 
convocation puisse en être rapportée. 

Les délibérations de 1’assemblée ne seront valables 
qu'autant que cette prescription aura été obseívée et qu’en 
outre cinq au moins des plus proches parents du déíunt 
y auront pris part. 

Art. 420. — Lorsque le déíunt n’était pas lui - même 
héritier cultuel, son íìls alné inajeur ou son íiỉs unique 
majeur assurera de droit son culte et celui de son épouse 
et bénéũciera du Huong-Hoa que le (ĩéỉunt aura pu cons- 
tituer avant sa mort, sauí dans le cas où son père 1’en 
aurait déclaré expressément indigne par testament. 

Art. 42l.— Si le cTéỉuut n'a pas laissé une poslérité 
mâle, son épouse veuve peut, avec rassentiment des 
ascendants paternels de son déíunt mari, lui désigner 
un hériter cultuel et instituẹr un Huong-Hoa avec une 
partie des biens successoraux. Elle peut, av"ec le consen- 
tement des mêmes ascendants, révoquer la désignation 
de rhéritier cultuel. Elle ne peut révoquer rinstitution 
ỉaite par son déíunt mari. 

En cas de décès de 1'épouse veuve, les íìlles raajeures 
du déíunt qui' n’a pas laissé de postérité màle, assistées 
de leurs maris, peuveut lui désigner un héritier cultdel 
et constituer un Huong-hoa, avec l assentiment de leuís 
ascendants paternels, ou à déíaut des plus proches parents 
paternels. Elles ne peuvent révoquer 1’instítution íaile 
par Ieur mère. A déỉaut d’eníants et danâ le cas où 
1’épouse veuve est décédẻe ou remariée, il âppartient à 
1’assemblée de la ỉamillổ d’instituer un itéritỉer cultuel selon 
1’brdre légal, si elle croit àevoir constituer un Huong-Hoa 

Art. 422. — Nul n’esí obligé d’accepter sa désignation 
comme héritier cultuel, mais sa renonciation devra être 
expresse, et ầura pouí conséquence de íaire attribuer le 
bénéũce du Huong-hea â celui qui sera appelé à deYenir 
1‘héritier cultuel suivant l’ordre légal ? ou à déíaut suivant 
la délibération de 1’assemblée de la íamille. 



Art. 423. — I/héritier cultuel naturèl est appelẻ Đích- 
tử (íỉls aĩné đu Ợéíunt) ou Đỉch-tỏn (ũls aỉné du fils aĩné 
du déíunt). L’institué de postérité se norarae Thửa-tự*, et 
]'acte d'institution Lập-tự. 

L’institué de postérité đoit être choisi suivant 1’orđre 
légal parmi les membres de la soncbe portant le ínêtne 
nom de íamille (họ) et ayant les mêmes ancêtres que le 
déíunt. 

Art. 424. — Le fils adoptií non issu de la souche ne 
peut être institué héritier cultuel de son père adoptiỉ. 

Art. 425. — L’hésitier cultuel d’une branche peut as- 
surer en même temps le culte pour sa branche et le 
culte pour utie autre ou plusieursautres branches ne pos- 
sédant pas de descendants mâles. Dans ce cas, il cuniule 
les Huong-Hoa. 

Art. 426.— Si celui qui doit être normalemeot institué 
hẻritier cultuel a été antérieurement en ẻìaj d’inijnitié 
permanente avec rinstituant, celui-ci pourra à son gre 
choisir un autre héritier cultuel, qui ait son aỉíection 
parmi les parents et successivement dans i’ordre lẻgali 

Art. 427. — Le drnit d’intenter une action èontre la 
désignation du béhéũciaire du iiuong-hoa appartient à tout 
membre de la parenté intéressée à cette désignation. 

Art. 428. — Lorsque, soit aư moment où s’ouvré la 
succession cultuelle, soit au cours de jouissance, le béné- 
Aciaire du Huong-hoa est jugé indigne de célébrer le culte, 
son indignitẻ sera constatée par une délibẻration de l’as- 
semblẻe de la íamille coủvoquée à la diligence de tout 
hẻritier intẻressẻ. La dẻcision portabt déchẻance du Huong* 
hoa sera motivẻe. Elle sera à peine Ợe nullitẻ soumise à 
rhomologatiorí des tribunáux. 

Art. 429. — Le bénéôciaire du Huong-hoí peut-jêtre 
déclaré dẻchu de ses droits par Tassemblẻe de la íamilliB 
pour les motiỉs suivants: 

1° — Abandon du cuite, 

2‘ — Nẻgligence grave de ses devọirs cultuels sans excuse 
vaĩable, 
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3' — Manquements graves aux règles de la piété íỉlỉale, 

4’ — Aliẻnation ừauduleuse des biens du Huong-Hoa, 

5‘ — Coudamnation à une peine criminelle. 

Apt. 430. — La décision portant dẻchéance du bénéíìciaire 
du Huong-hoa devra dẻsigner à ses lieu et place son rem. 
plaẹant, qui sera instituẻ suivant l’orđre lẻgal. 

Si le bénẻâciaire déchu était le íìls aĩné ou le petit-íìls 
aìnẻ de l’instituant, le huong-hoa est dévolu de droit au 
fils aĩné du déchu. 


SECTION III 

Des droits et obỉigations da béné/iciaire da Huong-Hoa 

Art. 431. T— L’héritier cultuel est le bẻnéíìciaire des biens 
de Huong-hoa comme usuỉruitier. II perọoit les íruits 
naturels ou civils que peut produire le Huong-Hoa et 
đoit jouir de celui - ci raisonnablement en assurant sa 
conservation. 

Art. 432. Efl cas de minorité du bénéíiciaire, le Huong- 
Hoa sera géré jusqufà sa majorité par 1’épouse veuve non 
remariée ou ì défaut par son tuteur, à moins que 1’instituant 
du Huong-Hoa n’en ait disposế* autrement. 

Art. 433. Si le déỉunt ẻtait héritier cultuel et n’a pas 
laissố utìe postéritê mâle, le Huong-Hoa íondẻ par les ancêtres 
du déíunt doit revenir à l’héritier cultuel légalement institué, 
et l’ẻpouse veuve en assure la gestion jusqu’à la désignation 
de ce dernier.^Elle doit lui remettre le Huong-Hoa après avoir 
recueilli la récolte pendante. 

Si le Huong-Hoa a été institué par son défunt mari, 1’épouse 
veuve en a la gestion jusqu’à sa mort, à moỉns qu’dle ne 
veuille coníieí cette gestion à 1’héritier cultuel. En cas de 
remariage, elle doit obligatoirement remettre le Huong-Hoa 
à 1'héritier cultuel ou à son reprẻsentant légal. 

EUe. peut être contrainte de íairạ cette remise si elle vịt ẹn 
concubinage ou dans Pinconđuite. 
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Art. 434. — En cas d'aliẻnation, cTinternement, d’incarcé- 
ration ou d’absence du bénẻficiaire du Huong-Hoa, celui-ci 
est administré par son épouse, ả défaut, par son íils aỉné 
majeur, à défaut, par un proche parent paternel dẻsỉgnẻe 
par rAssemblée de la íamille pendant la durẻe de rempêchement. 

Une ỉille maịeure ả défaut de íils majeur peut être dẻsignée 
pour assurer la gestion provisoire s’il ne s’agit pas d’un Huong- 
Hoa de la souche. 

La ịouissance des biens du Huong-Hoa et l*s obligations y 
attachẻes sont immédiatement rendues à 1'héộtier cultuel, 
lorsque a cessẻ la <?ause d’empêchement. 

Art. 435. — Le bẻnẻíiciaire peut jouỉrpar luimême duHuong 
Hoa, ou le donner à bail en íout ou en parlie, mais pour une pẻrio. 
de n’excéđant pas trois ans. Touteíois le bailpourra être renouvelé. 

La maison de culte ne peut être donnẻe en location qu’en 
cas de nécessité absolue. En ce cas, le bénéficiaire doit s’ỵ 
réserver un local pour la célébration du culte. 

Art. 436. — Le bẻnefíciaire du Huong-Hoa est tenu anx 
réparations et travaux d’entretien. II doit également exécuter les 
grosses rẻparations nẻcessaires, mais seulement dans la limitố 
dés revenus dont il a lấ jouissance comme bénẻficiaire du 
Huong-Hoa, dẻduction faite des dépenses aữẻrentes ả l’exer- 
cice du culte dont il a la charge. En cas d’insuffisance des 
revenus du Huong-Hoa, il peat đemander une contribution 
à l’assemblẻe de la famille Ạ 

II n’est pas teuu de rebâtir ce qui .est tombé de vétustẻ 
ou ce qui a été dẻtruit par cas íortuit. 

Art. 437. — Le bénỏficiaire a 1’obligation de mettre en 
valeur les fonds de terre. u est tenu pendant la jouissance 
de toutes les charges grevant les immeubles dans la limite 
des revenus produits par le Huong-Hoa. 

Art. 438. - Le bénẻíiciaire est tenu, avee les revenus du 
Huong - Hoa et dans ĩa lìmite de ces revenus, de poilrvoir 
à tous Ies írais occasionnẻs par les soins du culte ef l*entre 
tien des tombeaux. IÍ peut employer une part de ces /evenus 
ậ Son entretien personnel. 
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Art. 439. Les biens affectẻs au Huong-Hoa sont in- 
saisissables, inaliẻnables et imprescriptibles aprẻs 1’entrẻe en 
jouissancè du bénẻbciaire sans opposition des crẻanciers du 
cỡnstituant ou de sa succession. 

Touteíois Pinaliénabilité et 1’ímprescriptibilité cessent 
d’exister en ce qui. concerne les biens de Huong-Hoa 
constịíuẻs par les ascendants de ía sixième génération et 
au delà. 

En cas đ’expropriation pour cause d’utilitẻ publique, 
1’assemblée de la ỉamille doit ỉaire cboix d’uD autre ini- 
meuble pour remplacer celui qui a <été exproprié. L’in- 
demnité d’expropriation doỉt être entièrement eraployée 
à 1’acquisition néceasaiĩe. Le bénéíìciaíre du Huong-Hoa 
ỉera insứriTe rimmeuble acquís comme bien de hưong-hoa 
sur le registte de la propriélé íoncière. 

Art. 440. — L’asseữiblès de la íamille peut autoriser 
la vente d’une partỉe des bienổ de Huong-Hoa dans le 
cas où la maisồĩl de culte ou 1'autel đes ancêtres- tombent 
jen ruine, et lorsque la parenté n’a pas les ressources 
suíũsantes pour payer les réparations et charges que le 
bénéíìciaire du Huong-Hoa ne peut supporter íaute de 
revenus suítìsants. II en est de mêrae -lorsqu’il s’agit de 
construire un nìonument sur le tombeau des parents et 
des ancêtres. 

L’assemblée de la ĩamille peut aussi autoriser la vente 
ou 1’échange des biens de Huong-Hoa lorsque ces ^entes 
ou òes échanges sởnt avantageuắ pour le Huong-Hoa. 

Toutes les mutations ci-dessus prévues ne seront valables 
et opposables aux tíers qu’après avoir iait l’objet d’ins- 
crìpỊ,ion au registre de la conservation de la propriểte 
loncière, ou à déíaut au registre íoneier du village du 
lieu de la situation des immeubles. 

Ảrt. 441.—Les bíenặ de Ẽuong-ÌIoa peuvent êíre donnẻổ 
en nabtissement ou vendus ả rẻméré en cas de nécessité 
urgente, rnaịs ^eulerpent, avec 1’autorisatỉpn de 1’assemblée 
. e la 4 'fảmille et pour une tìurée n^exọédant pas dix ans. 
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A déíaut de cette autorisation, le remboursemeat de la 
somme prêtée sur nantissement oủ du prix de la vente 
à réméré oe pourra être poursuivi sur les biens de 
Huong-Hoa. 

Art. 442. — Les biens prélevés sur le doraaine impérial 
et aííectés au culte des Priuces ou Membres de la Famille 
Impẻriale par décision impériale ne peuvent être loués 
valablement par le bénéũciaire ộu’avec le consentement 
du Prẻsident du Conseil du Tôn-Nhon, et pour une durée 
n’excẻdant pas trois ítns. Ces biens seront toujours ina- 
liénables et imprescriptiblea. 


SECTION IV 

De ĩexlinction du .Ruong-Hoa 

Art. 443. — Le Huong-Hoa s’éteint: 

1° — par la disparition de tous les héritiers mâles de 
la parenté, Họ í 

2° — par une désaííectation des biens de Huong-Hoa 
eỉỉectuée par une décision de 1’assemblée plẻnière des 
membres đe laựamille issus de 1’ancêtre pour le culte 
duquel le Huong-Hoa a ẻté institué; 

3' -^par la destruction totale du bien ẻrigẻ en Huong-Hoa? 

Les descendantắ du constituant peuvent toujoưrs rem- 
placer par un-autre bien le bíen de Huong-Hoa détruit. 

Art. 444. — En cas d’extinction du HuongHoa, le bien, 
sauf le cas de disparition, rentre sans íormalité à kccom- 
plir, dans le patrimoine íamilial, après rađiation au registre 
íoncier de la mention líaữectation cultuelle pour être placổ 
désormais sous le régime des biens ordinaires. 
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SECTiON V 

De la dévolulion da Hương-tìỏa 

Art. 445. — La dévolution du Huong Hoa s’eíĩectue 
d’après les mêmes règles que la dévolution du culte lui-même. 

Art. 446. — Le Huong-Hoa se transmet inđéíìnimeDt 
dans la souche. Touteíois, au delà de la cinquième géné- 
ration, il peut devenir un bien du culte de la íamille 
(Dông-Tông). Dans ce cas r la gestion en est coníỉẻe, selon 
la décision de 1’assemblée des membres de la íamille 
issus de 1’ancêtre instituant du Huong-Hoa, soit à rhéritier 
cúltuel đe la souche, soit au memỉ^e le plus âgé, soit à 
tour de rôle (luân-phiên) au représentant đe chacune des 
branches issues de 1’ancêtre constituant à charge de sub* 
venir aux đẻpenses nẻcessitées par les principales célẻbra- 
tions rituelles. 

II peut également être aliéné ou recevoir une autre 
aíĩectation par décision de la mêrae assemblẻe de la íamille- 


CHAP1TRE II 

Du Kỵ-dỉên 


Art. 447. — Le Iiy-diên est une part immobilíère d’un 
patrimoine mstituẻe en vue de la célébration des anniveiv 
saires íunèbres soit de rinstituant lui-même, soit d’ụn 
membre de sa ỉamille ou d’un ami^ 

y est coníìé d’après la volonté- de rinstituanl/ soit à 
toute lạ pareqté, soit à une seule j3ranche^*soit à une 
seule persónne. 

Dans Ằeằ đeux premiers cas, sa gestion est remise à tour 
de rôle*(luân-phiên) à tous les membres du groupement 
ỉamilial auquel 11 a ẻté conlỉé ou au représentant de 
chacune. des branches. 
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Dans le cas où L’acte de coastitution n’a pas spéciũẻ la 
personne ou le groupement ỉamilial à qui le Ky-diên est 
coníỉẻ, sa gestion est remise à rhéritier cultuel de la per- 
sonne pour laquelle il cst instituẻ ou, à délaut, à rhéri- 
tier cultuel dư constituant. 

Au décès de la personae à qui le Ky-diên est conỉié, son 
héritier cultuel lui succède dans les droits et obligations 
du Ky-diên. 

Dans le cas où la gestion du Kỵ-diên est assurée à tour de 
rôle par les membres du groupement 'íamilial, lorsqu’un 
membre vient à décéder.son hẻritiercultuellui Succède dans 
lesdroits et obligatious du Ky-diẽn quand arrive son tour, 

Art. 448. — Le Ky-diên doit être ẻtabli dans les mêmes 
íormes que le Huong-Hoa. Sa consistance est soumise à la 
même limite que cella qui eststipulée pour le Huong hoa* 

L’institution d’un Huong-hoa nhnterđit pas celle d’un 
Ky-diên. Touteíois, lorsqu’ưa Huong-hoa institué sera de la 
consistance maxima autoriséé, la part immobilière du 
patrỉmoine aữectée au Ky-diea ne pourra dépasser un 
dixième de la valeur des* biens du constituaut, quel que 
soit le nombve des hẻcitiers.* 

Art. 449. — Les droits et obligations des bènéíiciaỉres 
du ky dièn, tant que dure leur jouisổanc3, sonf les ínêmes 
que eeux du bénéíiciairề du Huon£-hoa. 

Art. 450. — Le Ky-diển est, en principe, ilialiénable, 
insaisìssable et lmprescríptibỊe,tnais il peut être vendu ou 
ẻchangé pour de justeS moliís, sơit en vertu đhme dẻci- 
sion đe 1’assemblée de la íamĩlle si lé conslituant l'a ins 
titưé pour lui ou pour un membre de sa ỉamille* soit 
après autorisation d u cheí de la circonổcrfptíon où se 
trouve Te Ky-diên si ier constituant l’a Insìituẽ en íaveur 
d un ami. II n’est opposable aux tiers que s’ĩl a étểTrégu- 
lièrement iústitué, sans íraudede leurs dróits et, en otrtra, 
si 1'aíĩectatioa. des biens.^jưi 4e constituent, -a íaiỉ' I’objet 
d’une ipscription sur le registre de la conservation de la# 
propriete íopcìère, ou à déỉaut sur le registre íoncierTiu 
vỉĩlage de leur situation. 
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Art. 451.— Lorsque le bénéiũiah-e du Ky-^điền n’accoroplit 
pas ses obligatioDS cultuules, 1’assemblée de la famille peut 
prononcer sa dẻchéance, et ỉe remplacer en tenant comple de 
ỉa volontẻ expresse ou prẻsumẻe de 1’instittiant. 

Art. 452.— Le Ky điền s’éteint par la disparition de tous 
les hẻnéííciaires La partqui a\aítétẻ affe< tee à sa lonstilulion 
rentre dans le patrimoine fannlíal ou est coníiée à une pagode 
ou ả tout, aulre ẻlablissetnent religieux ou assoeiation religieuse 
régulière quelconque pour devenir un bien de bậu. En ras 
đ’extinction de la íamille et en 1’absenre de toutes dispositions 
prises à son sujet, elle esf dévoluố au village de la situation đes 
biens. Ceuxci seront incorporés aux domaines conimunaux 
inaliénables (Công-điền et Tông thồ). 


CDAPỈTRE III 

Du Hậu * Điền. 


Aít. 453,— LeHậu-Điền est une Íondatíon immobilière íaite 
par une personne, soit ả une pagođe (chùa), soit à tout aulre 
établisseiuent religieux otì à une association quelconque auto- 
risée, soitjà un thôn, ấp, giáp, xóm re~onnus par 1’AdministratioD 
comme personnes civiles, «oit à un village, pour la célẻbration 
du culte du íondateup ou đ’un deses parents parternels ou ma- 
ternels à des dales íixées par lui, 

Art. 454.— La fondation doit être élablie par acte certiíié 
contenant mention de áon acceptation par le bénẻriciaire. L’acte 
doit être signé par le constituant et le reprẻsentant légal du 
groupeaent ou de rẻtablĩssement bénéíiciaire de la íondation. 
Si les parties ne savent ou ne peuvent sigher, mention en sera 
faite dans 1’acte, et ỉes signatures seront remplacées par 1’ap- 
position des empreintes digitales, 

Un exemplaỉre de l’acte est conservé' par le constỉtuant ou 
par ses descenđants et un autrè exemplaire par le bẻnẻíiciaire. 

Art. 455.— L’acte doit indíquer la sítuation etla superíicie 
des immeubles íaisant l’objet de la íondation qui, en teiTains, 
rừières ou jardins, ne peuvent avoir une superíicie de plus 



de trois niâu, les obìigations imposẻes au bénéííciaire, spécia- 
lement la nature et la quantité d’oữranđcs qu’il doit íaire à 
chaque fête rituelle. 

Art. 466.— La gestion des Hâu diên appartient au bonze ou 
à la borzesse de 1- pagođế à laquelle ils ont ẻté remỈ8, ou au 
chef đu groupemeut. 

' Les droits el obligations du bén íiciaire sont ceux d’un usu- 
fruitier ordinaire. 

Art. 457.— Les Hâu-diẽn ne peuvent pas être donnés. Ms 
peuvent être vendus ou ẻchanpés avec le consentement đu fon- 
dateur ou de ses desrendants, ou à leur déíaut avee l’autori*ation 
du chef de la circonscription oủ se trouve rimmeuble. Iỉs sont 
insaisissables et impreseriptibles quand les iondations n’ont pas 
étẻ íaites en ỉraude des droits, des créanciers du íondateur, 
et aprẻs mention de leur aHectation sur le regietre de la eon- 
Servation de la propriéte íoncière 0Uj à défaut, sur le registre 
íoncier du village de la situation des biens. 

Art. 478.— L'inobser\ation' de ses obỉigations par le bé- 
néíiciaire đq Hầu-đỉên períttet au fondateur du Hâu-dien ou ả 
ses đescendants de réela nếr la restitution des biens. 
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